CONVENTION POUR L’ETABLISSEMENT, LA GESTION ET LE REGLEMENT

DU COMPTE INTER ENTREPRISES ORGANISANT LA GESTION DES DECHETS DE CHANTIER DU BATIMENT OU DES TRAVAUX PUBLICS

CONDITIONS PARTICULIERES

_________________

Entre les soussignés

	NOM
	ENTREPRISE
	LOT

	
	
	


Les entreprises mentionnées ci-dessus, décident d’appliquer pour la gestion et le règlement du Compte Inter Entreprise, ci dessous dénommé CIE, pour le chantier suivant :

Maître d’ouvrage :………………………………….

Chantier :……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

· Les clauses générales ci-jointes, 

· Les présentes conditions particulières dûment complétées.

1 – Gestion du CIE

La tenue du CIE est assurée par :

	Entreprise
Représentée par M.

Lot n°


A cet effet, l’entreprise gestionnaire du CIE ouvre au nom de toutes les entreprises signataires de la présente convention, un compte n° ……………………….. à la banque …………………………………………. Ce compte commun fonctionne sous les signatures

De M …………………, (gestionnaire du compte)

M …………………….., entreprise ……………………….(membre du comité de contrôle)

Et M …………………., entreprise ………………………(membre du comité de contrôle)

2 – Rémunération du mandataire du CIE

La rémunération toutes taxes comprises du mandataire du CIE consiste à un pourcentage déterminé des dépenses imputées au CIE.

Ce pourcentage est fixé à : ………

3 – Comité de contrôle

	LOTS 
	ENTREPRISES
	REPRESENTANT
	SUPPLEANT

	A - Structure

B – Second œuvre

C - Equipement


	
	
	


Le comité de contrôle est présidé par M ………………… Entreprise ……………………..

Le comité de contrôle se réunira tous les ………………………………………………………

4 – Le plan de gestion des déchets du chantier

4.1 Contenu

Le plan de gestion des déchets du chantier contient ;

· Une estimation par nature et par quantité des déchets produits par chacun des signataires de la présente convention,

· Un planning de production des déchets, 

· La liste des déchets ou catégories de déchets que les signataires acceptent de prendre en compte au titre du CIE, et ceux qui devront faire l’objet d’un traitement spécifique sous la responsabilité et à la charge de l’entreprise concernée.

· Les modalités de gestion des déchets sur le chantier (règles de tri, nombre de bennes, couleurs, …),

· Les filières d’élimination de chaque catégorie déchet présent sur le chantier, en précisant le coût de son transport et de son élimination ainsi que le nom et l’adresse de l’éliminateur.

· Les modalités de contrôle du respect des règles de tri sur le chantier

· L’estimation globale des dépenses induites par la gestion des déchets du chantier

4.2 Etablissement du plan

Afin d’établir le plan de gestion des déchets du chantier, chacun des entrepreneurs signataires transmet au mandataire du CIE les renseignements et documents suivant :

1 Nature des déchets qu’il produira sur le chantier

2 Quantité de chacun des déchets produits

3 Planning d’intervention

4 ………………………

avant le ……………………

Le mandataire du CIE établit le plan de gestion des déchets du chantier et le soumet à l’approbation du comité de contrôle.

4.3 Contrôle de l’application du plan de gestion des déchets

Les lots suivants sont déclarés responsables sur le chantier du suivi et de l’application des dispositions du plan de gestion des déchets :

	Phase :………………
	Dates :………………..
	Entreprise :………………….
	Lot n° :…

	Phase :………………
	Dates :………………..
	Entreprise :………………….
	Lot n° :…

	Phase :………………
	Dates :………………..
	Entreprise :………………….
	Lot n° :…


Pénalités

Pour tout incident de tri générant un surcoût, constaté soit directement sur le chantier, soit au moyen des bordereaux de suivi, des factures ou des fiches d’incidents de tri, le comité de contrôle pourra exiger de l’entreprise reconnue responsable de l’incident le paiement de l’intégralité des frais d’élimination des déchets contenus dans la benne.

5 – Recettes du CIE

Le budget prévisionnel pour les dépenses communes est fixé à : ………………………..

En conséquence, les appels de fonds seront les suivant :

1er appel* : ………………. %, à verser avant le …………………

2ème appel : ………………. %, à verser avant le …………………

3ème appel : ………………. %, à verser avant le …………………

*Pourcentage par rapport au montant du budget prévisionnel

Modalités de calcul :

Les appels de fond sont calculés :

……………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………

Pénalités pour non-paiement des appels de fonds :

Conformément à l’article 5.2 des conditions générales de la présente convention, le taux des intérêts moratoires est fixé à ……………..%.

Cas d’une entreprise en redressement judiciaire :

Dans le cas où une entreprise serait mise en redressement judiciaire, après avoir fait application de l’article 7.3 des conditions générales de la présente convention et après avoir produit sa créance au passif de l’entreprise défaillante, le mandataire du CIE pourra répartir les sommes restant dues par l’entreprise ayant déposé le bilan, entre les entreprises restantes en fonction de la répartition prévue à l’article 6.2 de la présente convention.

6 – Dépenses du CIE

6.1 Les dépenses imputées au CIE comprennent :

……………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………

6.2 Répartition des dépenses

La répartition des dépenses prises en compte par le CIE est la suivante :

	LOTS
	ENTREPRISE
	POURCENTAGE

	
	
	


7 – Solde et répartition définitive du CIE

Le solde du CIE et sa répartition définitive sont établis après réception des travaux par le mandataire su CIE.

La répartition se fait en fonction de la participation de chaque entrepreneur définie ci-dessus au point 6.2.

8 – Solde des travaux

Le règlement du solde des marchés de chaque entreprise par le maître d’ouvrage ne pourra intervenir qu’après avoir reçu le quitus du mandataire du CIE.

Fait à …..………………………, le …………………….

	ENTREPRISE*
	LOTS
	REPRESENTANT
	SGNATURE

	
	
	
	


* Soit apposer le cachet des entreprises, soit indiquer : raison ou dénomination sociale des entreprises – forme sociale – capital – adresse du siège social – numéro de SIREN ou SIRET et, le cas échéant, le numéro délivré par le registre des métiers.

� Les dispositions ci-dessus ont pour but d’empêcher, dans le cas d’une mise en redressement judiciaire du gestionnaire du CIE, que ce compte soit considéré comme faisant partie du patrimoine du gestionnaire. Le compte bancaire servant pour la gestion du CIE doit fonctionner au minimum, sous deux signatures.
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